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RÉSOLUTION
adoptée  par  le  Comité  Politique  National

(30 Septembre - 1er Octobre 1961

Nous publions ci-dessous le texte 
de la résolution adoptée à 
l'unanimité par le C.P.N. après 
ses délibérations des 30 
septembre et 1er octobre.

Le Bureau National, mandaté 
pour constituer un Front aussi 
vaste que possible contre le 
régime gaulliste, s'attache en 
premier lieu à prendre des 
contacts, notamment avec les 
organisations syndicales.

Précisons d'autre part, qu'avant 
la réunion du C.P.N., le Bureau 
National avait procédé, lors de sa 
réunion hebdomadaire, à un 
échange de vue avec Pierre 
Mendès France. Celui-ci a 
également informé le Bureau que, 
sur la demande du secrétaire 
général de la S.F.I.O., il avait eu 
un entretien avec Guy Mollet, au 
cours duquel ils avaient confronté 
leurs appréciations de la situation 
politique.

EPUIS la fin de l'été, 
des éléments nouveaux 
sont intervenus dans la 

situation française.

I
La politique tortueuse et 

contradictoire suivie par le général 
de Gaulle en Algérie nous a 

conduit au bord des explosions les 
plus dangereuses. Tandis que les 
conditions d'un accord entre le 
Gouvernement Français et le 
G.P.R.A. paraissent enfin réunies, 
le fascisme militaire de l'O.A.S. 
tend peu à peu à substituer sur le 
territoire algérien son autorité à 
celle du Gouvernement central. 
Son action contribue à creuser 
davantage le fossé entre la 
communauté musulmane et la 
communauté européenne. Le pays 
vit désormais dans la menace de la 
guerre civile.

II
Les signes d'affaiblissement du 

régime se sont multipliés. La 
fronde parlementaire n'en est que 
l'expression la plus superficielle. 
Le régime, dont nous avons dès le 
premier jour, souligné le caractère 
profondément réactionnaire, n'a 
résolu aucun des grands problè-
mes qui se posent au pays. Il va 
d'expédient en expédient et chaque 
fois que la pression populaire se 
fait sentir (article 18, revendi-
cations paysannes), il est contraint 
au recul.

Le général de Gaulle cherche à 
tirer parti de ce recul pour faire 
croire à la possibilité d'un 
fonctionnement démocratique de 
son régime. Tel est, en particulier, 
le but des contacts qu'il a pris 
récemment avec les chefs de 

D



Num�ro 70
7 octobre 1961

Page 3

diff�rents partis. Mais la d�saf-
fection croissante de l'opinion 
apr�s trois ans d'exp�rience 
gaulliste rend aujourd'hui plus 
difficile le succ�s d'une telle 
manœuvre. 

III
C'est dans ces contacts que se 

situent les r�solutions du Conseil 
National de la S.F.I.O. Cette 
�volution d'une organisation qui se 
voulait � � l'avant garde de la Ve

R�publique � justifie la fermet� et 
l'orientation de la politique du 
P.S.U. Sans doute y a-t-il encore 
beaucoup d'ambigu�t� dans 
l'attitude des dirigeants de la 
S.F.I.O., qui, tout en parlant d'un 
cartel d�mocratique, ne renoncent 
pas � certains projets d'union 
nationale. Sans doute y a-t-il aussi 
� l'origine de cette �volution le 
ph�nom�ne � saisonnier � qui, � la 
fin de chaque l�gislature, ram�ne 
la S.F.I.O. dans l'opposition, mais 
le mouvement qui se dessine dans 
les couches sociales influenc�es par 
ce parti rev�t n�anmoins une 
grande importance et permet 
d'envisager un �largissement de la 
lutte contre le r�gime.

IV
L'affaiblissement du r�gime 

contribue �galement � accentuer le 
courant qui pousse les syndicats � 
prendre de plus en plus de 
responsabilit�s politiques. Tous les 
appels au regroupement qui sont 
actuellement lanc�s mettent en 
effet l'accent, comme le P.S.U. 
l'avait fait lui-m�me depuis long-
temps, sur le r�le que peuvent y 
jouer les grandes centrales 
ouvri�res, les organisations 
paysannes, la F�d�ration de 
l'�ducation Nationale et l'Union 
des Etudiants.

•

EVANT une telle situation, 
le P.S.U. consid�re que le 
probl�me le plus urgent, 

celui auquel il faut donner une 
r�ponse imm�diate, est le probl�me 
de la mobilisation de toutes les 
forces susceptibles de s'opposer � 
un nouveau putsch militaire et 
d'imposer la conclusion de la paix 
entre la France et l'Alg�rie.

Plus que jamais, le P.S.U. estime 
que cette mobilisation ne peut se 
faire autour du g�n�ral de Gaulle, 
qu'elle doit �tre avant tout une 
mobilisation populaire, que les 
syndicats sont les mieux plac�s 
pour prendre les initiatives 
d'actions communes, enfin que les 
propositions qui seront faites 
s'adressent �galement, en toutes 
circonstances, au Parti Commu-
niste.

Le P.S.U. pense �galement que 
l'�volution de la situation permet 
d�sormais de poser au grand jour 
le probl�me de la mise sur pieds 
d'une organisation d'auto-d�fense 
antifasciste.

Il est �vident que la mobilisation 
populaire peut grandement 
faciliter le d�veloppement des 
forces qui travaillent au renver-
sement du r�gime et � l'instau-
ration d'une d�mocratie nouvelle, 
dans la perspective m�me trac�e 
par la politique du FRONT  
SOCIALISTE.

Mais, comme le souligne la 
r�solution vot�e par le Congr�s 
National de Clichy, � l'existence du 
r�gime n'est pas li�e seulement � la 
guerre d'Alg�rie ou � la personne 
du g�n�ral de Gaulle �. Les classes 
dirigeantes ont int�r�t � maintenir 
une partie des structures autori-
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taires qui ont �t� impos�es apr�s le 
13 mai 1958 cependant que les 
masses populaires ne manifestent 
aucun enthousiasme pour la 
restauration du syst�me politique 
tel qu'il existait avant le 13 mai.

Si la possibilit� se pr�sente de 
substituer pacifiquement au 
syst�me gaulliste un r�gime d�mo-
cratique, si imparfait soit-il, le 
P.S.U. appuiera sans h�sitation 
ceux qui se montreraient capables 
de r�aliser cette transformation. 
Mais, nous devons �galement nous 
tenir pr�ts � affronter une crise 
brusque et brutale qui peut se 
produire � tous moments. La t�che 
essentielle de toutes les forces 
d�mocratiques consiste aujour-
d'hui � pr�parer les regroupements 
n�cessaires pour assurer la 
succession d�mocratique au r�gime 
gaulliste.

Dans les deux hypoth�ses, il est 
indispensable que les repr�sentants 
des organisations politiques et 
syndicales de l'opposition, se 
r�unissent et jettent les bases d'un 
programme qui ne puisse en aucun 
cas �tre confondu avec la tentative 
d'un retour � la IVe R�publique. 
Mais il est encore plus 
indispensable que, sans attendre le 
r�sultat de ces discussions, des 
actions communes soient entre-
prises dans tout le pays en vue 
d'objectifs pr�cis.

Les r�centes d�clarations de 
notre camarade Pierre MENDES 
FRANCE, qui ont rencontr� un 
grand �cho dans le pays, ouvrent � 
cet �gard d'int�ressantes perspec-
tives.

•

'EST  pourquoi le  Comit�  
Politique  National mandate 
le Bureau Politique Natio-

nal :

I
Pour qu'il prenne contact avec 

toutes les formations qui se 
d�clarent pr�tes � combattre la 
politique du r�gime ;

II
Pour qu'il souligne clairement, � 

l'occasion de ces contacts, la 
n�cessit� d'une attitude sans am-
bigu�t� � l'�gard du r�gime lui-
m�me ;

III
Pour qu'il veille � ce que les 

repr�sentants des organisations 
syndicales soient toujours associ�s 
� ces discussions ;

IV
Pour que cette politique ne soit 

jamais limit�e � des rencontres de 
sommet et pour qu'elle soit. au 
contraire, �troitement li�e � des 
propositions d'actions pratiques 
r�percut�es par tous les orga-
nismes du Parti.

V
Le Comit� Politique National 

estime qu'il faut maintenant poser 
au grand jour le probl�me de la 
mise sur pieds d'une organisation 
d'auto-d�fense antifasciste, pousser 
la pr�paration technique d'une 
gr�ve g�n�rale, multiplier les 
contacts avec les officiers et les 
soldats d�cid�s � r�sister � un 
putsch �ventuel, d�masquer dans 
chaque localit� et dans chaque 
administration les complices de 
l'O.A.S. et organiser dans tout le 
pays une s�rie de colloques, de 
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meetings et de manifestations de 
masse.

•
Le Comit� Politique National 

demande d'autre part aux 
membres du Parti qui participe-
ront � l� discussion d'un 
programme commun de mettre en 
avant les id�es suivantes :

— Nationalisation des grands 
p�les de domination  �conomique,

— Etablissement d'une planifica-
tion d�mocratique,

— Contr�le ouvrier de la produc-
tion,
— R�forme des structures agrico-
les,
— Augmentation des salaires,
— Diminution de la dur�e du 

travail,
— Statut de la Presse et de 

l'Information assurant leur 
ind�pendance � l'�gard du 
gouvernement et des puissances 
d'argent.

•
Le Comit� Politique National 

tient enfin � rappeler que la 
politique d�finie par le Congr�s de 
Clichy implique non seulement que 
se constitue une vaste coalition 
populaire mais encore qu'au sein 
de cette coalition se renforce sans 
cesse l'alliance entre le Parti lui-
m�me et les diff�rents courants qui 
combattent pour les perspectives 
du FRONT SOCIALISTE.
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Appels unitaires pour l'autod�fense anti-O.A.S.

• DANS L'HERAULT
LA LOIRE  ET L'IS�RE

Dans une r�solution commune, les 
Unions D�partementales C.G.T., C.F.T.C., 
F.E.N., et l'A.G. des Etudiants de l'Is�re,
� certaines d'interpr�ter les sentiments 
des travailleurs, des enseignants et 
�tudiants de l'Is�re, d�noncent l'activit� 
terroriste des groupes factieux qui se 
poursuit en France et en Alg�rie. Elles 
consid�rent que la poursuite de cette 
activit� fasciste n'est rendue possible 
qu'en raison des faiblesses manifest�es � 
leur �gard par le Pouvoir.

� Elles appellent les travailleurs, ensei-
gnants et �tudiants de l'Is�re � 
renforcer leur Union pour r�pondre par 
des actions de masse � toute initiative 
des factieux et imposer des mesures 
�nergiques qui seules mettront fin � ces 
actes criminels. �

• A  SAINT-ETIENNE...
Saint-Etienne, vingt-deux partis et 

organisations ont sign� en commun
une motion fl�trissant les attentats 

fascistes de l'O.A.S. Ce texte d�clare no-
tamment :

� Les organisations soussign�es... s'�l�-
vent contre la carence �vidente du pou-
voir, attitude qui ne peut qu'encourager 
les fauteurs d'attentats et qui fait peser 
les plus lourdes menaces sur les libert�s 
qui subsistent encore.

� Les organisations soussign�es appel-
lent les travailleurs de la Loire, les 
r�publicains, � demeurer plus que 
jamais vigilants et unis, afin de faire 
face aux tentatives des  pires ennemis de 
la  paix et de la d�mocratie. �

Parmi les signataires, on note : Le 

P.S.U., le P.C.P., le Parti Socialiste 
S.F.I.O., le Parti r�publicain radical et ra-
dical-socialiste, l'A.R.A.C, le Comit� d'ac-
tion de la R�sistance, la C.G.T., la F�d�ra-
tion des anciens d'Alg�rie, le Mouvement 
de la Paix, l'U.J.C.F., la F.N.D.I.R.P., etc.

• ... ET A  MONTPELLIER
A Montpellier, � la suite de la lettre de 

menaces re�ue le 22 septembre dernier par 
Louis Nadal — lettre annon�ant 
son � ex�cution � par l'O.A.S. — et des 
attentats ultras, le Comit� antifasciste a 
adopt� une r�solution sign�e par le P.S.U., 
le P.C.F., le Parti Socialiste S.F.I.O, la
� Gauche Ind�pendante �, la Jeune 
R�publique, la C.G.T., la C.F.T.C, soit en 
tout 13 organisations.

Dans ce texte, on peut lire notamment : 
Plus que jamais, nous appelons tous tes 
r�publicains � oublier tout ce qui les 
divise pour ne penser qu'� ce qui les
unit.

� Afin de renforcer la coh�sion et la 
force de la lutte antifasciste, le Comit� 
d�cide pour les jours et les semaines qui 
suivent l'organisation de nombreuses 
r�unions dans les quartiers et 
entreprises en vue, d'une part de la 
constitution de Comit�s de vigilance 
r�publicains et de d�fense antifasciste, 
d'autre part, du renforcement de 
l'action des comit�s existants.

� Ces comit�s auront pour t�che de 
contribuer � une rapide et large 
mobilisation des masses r�publicaines 
en m�me temps qu'ils prendront toutes 
dispositions capables d'emp�cher 
l'.O.A.S. de nuire.

� Nous invitons les r�publicains cons-
cients de la gravit� de l'heure � prendre 
les initiatives n�cessaires pour faciliter 
l'action du Comit� antifasciste. �
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